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L’INTOX DE DROITE
La nouvelle a fait le tour, une intoxication… alimen-
taire a rendu malade une petite trentaine de con-
sommateurs de thon sauce basquaise à la cantine 
de la Société Générale de La Défense. Images de 
camions de pompiers, gyrophares, civières et bran-
cardiers ont fait la une de TF1 et consorts. De son 
côté, la direction s’est empressée de publier des 
communiqués rassurants. Mais personne n’a pré-
cisé que le restaurant en cause, celui de Sodexho, 
est baptisé le « rive droite », ce qui montre, bien 
involontairement, d’où vient l’intox. La CGT déjeune 
au « rive gauche », par principe, et ne compte donc 
aucune victime d’une telle intox.

LES EXPERTS PARIS
Cela fait un certain temps que la CGT ferraille sur 
les questions de déontologie, notamment dans les 
secteurs sensibles comme ceux de la banque d’in-
vestissement. La délégation du personnel de Valmy 
est le haut lieu de vifs échanges à propos du flou 
artistique et des approximations de la direction sur 
le sujet. C’est encore le sujet d’une nouvelle modifi-
cation du règlement intérieur, soumise à consultation 
du prochain CE des services centraux, alors que 
nous attendons toujours l’avis de l’inspection du 
travail que nous avons saisi et rencontré. Il est donc 
piquant d’observer que ceux qui nous opposent l’ex-

cellence de leurs méthodes d’action fassent l’objet 
d’un rapport de l’AMF qui suspecte la SG de délit 
d’initié… en cause, le directeur de la déontologie 
lui-même, avec le patron des fusions-acquisitions !!! 
L’expert en déontologie est cité dans une histoire 
qui implique un fonds off shore, Amber Fund qui 
s’est porté acheteur de titres, et où l’on retrouve 
également le nom de Lyxor, une filiale SG. Disons 
qu’à tout le moins, les réponses de la direction à nos 
observations sur les questions relatives au respect 
des règles de déontologie, et qui visent à protéger 
les salariés d’éventuels risques pénaux, feraient bien 
d’être complètes et solides.

CARTON ROUGE
Le CE du CRCM de Lille a obtenu communication 
de statistiques sur l’emploi qui devraient interpeller 
la nouvelle DRH après sa rencontre avec la CGT. 
Alors que nous la rencontrions dans le cadre de 
sa prise de fonction il y a quelques temps, nous lui 
avons exposé parmi nos préoccupations prioritaires 
la nécessité d’apporter des solutions à l’aggravation 
du stress au travail, notamment chez les commer-
ciaux et particulièrement sur les CRCM. Alors que la 
direction nous répond souvent que nous exagérons, 
elle est démentie par les faits : depuis sa création, 
1/3 de l’effectif du CRCM de Lille est parti : licencie-
ments ou démissions !... un chiffre énorme comparé 
à celui des autres entités de l’entreprise.

NULLITÉ
La CGT a reçu la requête formulée par le SNB 
auprès du tribunal afin de faire annuler l’accord 
permettant l’organisation du vote électronique pour 
la prochaine élection du CE des services centraux. 
Aucun argument de fond dans la requête en « nul-
lité », si ce n’est la « courte durée de la négociation 
au cœur de l’été »… audience le 14 novembre.
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